
 
 
 
 

Avant les débats, les élus ont lu la déclaration liminaire ci
 
Madame la Présidente, 
 
Cette CAP Locale s'ouvre dans une ambiance générale d'inquiétude face à la volonté affichée du
gouvernement de réduire considérablement la voilure des services publics et de leurs missions historiques,
avec pour corrolaire des destructions massives d'emplois.
Il est annoncé la suppression de plus 50000 emplois dans la fonction publique d'état et il quasi certain,
malgré les mots rassurants de Gérald Darmanin, que la DGFIP en prendra la plus grande part.
toutes les catégories, C, B, A et A+ sont épuisées par des années ininterrompues de changements et de
restructurations auquel plus personne n’arrive à donner de sens
d'économies au détriment du service Public. Quelle ambition! Quelle motivation! Et le partage en retour des
sacrifices consentis n'est pas à la hauteur.
Alors que de nombreux services n’arrivent plus en l’éta
toutes nouvelles difficultés viendraient tendre un peu plus la situation. Pas certains que cela tienne sans
efforts concrets sur l’humain, et sans réelle volonté d’associer les agents et leurs représent
Et pourtant, même si le rapport intégral de CAP 2022 n'a pas encore été dévoilé publiquement, nous savons
déjà que, sous couvert d'un intitulé rassurant: «
de dialogue social dans la fonction publiqu
droits des agents et du dialogue social.
Il s'agit ni plus ni moins que d'un chantier de démolition pour vider de leur substance les Commissions
Administratives paritaires nationales et locales,
gestion des personnels. Il est à rappeler que cette volonté gouvernementale est en contradiction avec le statut
qui prévoit notamment que les fonctionnaires participent, par l'intermédiaire de le
gestion collective et à l'organisation des services publics. A moins qu'il ne soit prévu une remise en cause de
ce fâcheux statut. 
Et pour couronner le tout, cette CAP locale intervient au moment où la direction annonce encore la 
de deux nouvelles trésoreries, Latronquière et Martel, avec encore moins de possibilité d'affectations pour
les agents. 
Madame la présidente, il est difficile à l'heure actuelle de promettre aux agents des lendemains qui chantent
alors que toutes les garanties sociales et les possibilités de 
avec à peine un os à ronger dans la gamelle.
 
 
 

 

 

CAP N° 2 (contrôleurs) 
 

Siégeaient pour la CGT: Julien CAUMON / Jean Pierre COMBELLES / Frédéric 
DOUGNAC / Lionel CARRIERES / Yannick VALERIO

Compte rendu

CAPL n° 1 et n° 2 du 26 juin 2018

Mutations 

Avant les débats, les élus ont lu la déclaration liminaire ci-dessous

Cette CAP Locale s'ouvre dans une ambiance générale d'inquiétude face à la volonté affichée du
réduire considérablement la voilure des services publics et de leurs missions historiques,

avec pour corrolaire des destructions massives d'emplois. 
Il est annoncé la suppression de plus 50000 emplois dans la fonction publique d'état et il quasi certain,

algré les mots rassurants de Gérald Darmanin, que la DGFIP en prendra la plus grande part.
toutes les catégories, C, B, A et A+ sont épuisées par des années ininterrompues de changements et de
restructurations auquel plus personne n’arrive à donner de sens si ce n’est que de faire encore et encore plus
d'économies au détriment du service Public. Quelle ambition! Quelle motivation! Et le partage en retour des
sacrifices consentis n'est pas à la hauteur. 
Alors que de nombreux services n’arrivent plus en l’état des effectifs à tenir le rythme, il est évident que
toutes nouvelles difficultés viendraient tendre un peu plus la situation. Pas certains que cela tienne sans
efforts concrets sur l’humain, et sans réelle volonté d’associer les agents et leurs représent
Et pourtant, même si le rapport intégral de CAP 2022 n'a pas encore été dévoilé publiquement, nous savons
déjà que, sous couvert d'un intitulé rassurant: «chantier dialogue social: définir un nouveau modèle
de dialogue social dans la fonction publique», il est en fait prévu des remises en cause importantes des
droits des agents et du dialogue social. 
Il s'agit ni plus ni moins que d'un chantier de démolition pour vider de leur substance les Commissions
Administratives paritaires nationales et locales, et ainsi donner tout pouvoir aux directions locales dans la
gestion des personnels. Il est à rappeler que cette volonté gouvernementale est en contradiction avec le statut
qui prévoit notamment que les fonctionnaires participent, par l'intermédiaire de leurs représentants, à leur
gestion collective et à l'organisation des services publics. A moins qu'il ne soit prévu une remise en cause de

Et pour couronner le tout, cette CAP locale intervient au moment où la direction annonce encore la 
de deux nouvelles trésoreries, Latronquière et Martel, avec encore moins de possibilité d'affectations pour

Madame la présidente, il est difficile à l'heure actuelle de promettre aux agents des lendemains qui chantent
les garanties sociales et les possibilités de mobilité non forcée sont appelées à disparaître

avec à peine un os à ronger dans la gamelle.  

 

Siégeaient pour la CGT: Julien CAUMON / Jean Pierre COMBELLES / Frédéric 
nel CARRIERES / Yannick VALERIO 

Compte rendu 

n° 1 et n° 2 du 26 juin 2018 

dessous : 

Cette CAP Locale s'ouvre dans une ambiance générale d'inquiétude face à la volonté affichée du 
réduire considérablement la voilure des services publics et de leurs missions historiques, 

Il est annoncé la suppression de plus 50000 emplois dans la fonction publique d'état et il quasi certain, 
algré les mots rassurants de Gérald Darmanin, que la DGFIP en prendra la plus grande part. 

toutes les catégories, C, B, A et A+ sont épuisées par des années ininterrompues de changements et de 
si ce n’est que de faire encore et encore plus 

d'économies au détriment du service Public. Quelle ambition! Quelle motivation! Et le partage en retour des 

t des effectifs à tenir le rythme, il est évident que 
toutes nouvelles difficultés viendraient tendre un peu plus la situation. Pas certains que cela tienne sans 
efforts concrets sur l’humain, et sans réelle volonté d’associer les agents et leurs représentants. 
Et pourtant, même si le rapport intégral de CAP 2022 n'a pas encore été dévoilé publiquement, nous savons 

chantier dialogue social: définir un nouveau modèle 
», il est en fait prévu des remises en cause importantes des 

Il s'agit ni plus ni moins que d'un chantier de démolition pour vider de leur substance les Commissions 
et ainsi donner tout pouvoir aux directions locales dans la 

gestion des personnels. Il est à rappeler que cette volonté gouvernementale est en contradiction avec le statut 
urs représentants, à leur 

gestion collective et à l'organisation des services publics. A moins qu'il ne soit prévu une remise en cause de 

Et pour couronner le tout, cette CAP locale intervient au moment où la direction annonce encore la fermeture 
de deux nouvelles trésoreries, Latronquière et Martel, avec encore moins de possibilité d'affectations pour 

Madame la présidente, il est difficile à l'heure actuelle de promettre aux agents des lendemains qui chantent 
sont appelées à disparaître 

Siégeaient pour la CGT: Julien CAUMON / Jean Pierre COMBELLES / Frédéric 



 
Malgré des discussions pour régler une situation personnelle très délicate, la 
direction est restée sur ses positions alors que les propositions de la CGT, 
pourtant bien argumentées, permettaient d'améliorer la situation de plusieurs 
agents et services. 
 
La CGT a voté contre le mouvement, un certain nombre d'agents n'ayant pas 
obtenu satisfaction, Contrairement à l'an dernier, il ne nous a pas été demandé 
de voter par RAN, mais sur l'ensemble du mouvement. 
 
Donc, à l'issue de la CAPL les affectations suivantes ont été actées au 
1/9/2017 : 
 
RAN de Cahors : 
- Jacqueline BERGER à la Trésorerie de Cahors 
- Jean-Francois JOFFRE au SIE 
- Audrey GIRARD à la BCR 
- Bruno MOITIE au PCRP 
- Fabrice LAURENT au SIE 
- Sophie JANDRAU au SIP 
 
 RAN de Gourdon : 
- Agnès CIFARELLI au SIP/SIE 
- Daniel LESTRADE à la Trésorerie de Gramat (détaché au SIP/SIE) 
- Annabelle DAGUERRE à la Trésorerie de Gramat 
 
RAN de Figeac : 
- aucun changement 
 
La CAPL ne se vote pas sur les affectations des agents ALD. Leur situation est 
la suivante : 
- Antoine MEGE reste à GRAMAT 
- Pascal MURATET reste au PELP 
- Xavier JACQUOT reste au SPFE 
- Annie PONS va au SIP/SIE 
 
 
 
 



CAP N° 1 (inspecteurs) 
 
Siégeait pour la CGT : Monique REYNAUD 
 
Concernant le mouvement de mutation, peu de surprises : 
 
RAN de GOURDON : Arrivée de Sylvie JUNQUA au SIE de GOURDON. 
 
RAN de CAHORS : Arrivée de Martine KINDT en Direction, affectée au SAR 
(service d'assistance au réseau) et de Sébastien MOVSESSIAN affecté au 
Cadastre (gestion du PTGC et du PELP). 
 
La représentante CGT a voté pour, les agents ayant obtenu satisfaction. 
 
Concernant les ALD : Laurence CARROUSEL, Caroline LECARDONNEL et 
Delphine SAGOT sont maintenues sur leurs postes. 
 
Mme Catherine BONNET, ALD LOT, qui était vérificatrice, est affectée en 
Direction, au SFDL, et Laurence IMBERT, ALD FIGEAC, d'origine gestion fiscale, 
est affectée au SAR (Trésorerie de Figeac). 
 
Les affectations ALD ne sont pas soumises au vote de la CAPL. 
 
 
 
 
 


